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Formation professionnelle : 

Evolutions et propositions CGT 
 

Edito 
 

La gestion de la criseLa gestion de la criseLa gestion de la criseLa gestion de la crise a mis en avant la formation professionnelle, pas comme un 
objectif en soit, mais comme un palliatif au chômage. Se former plutôt que 
chômer, a été pour beaucoup de salariés une des solutions pour conserver 
l’intégralité de leur salaire et leur emploi. 
A partir de ce constat, il faut nous investir avec nos revendications CGT pour que la 
formation parte du besoin de la personne, en composant avec les besoins des 
entreprises en lien avec ceux du territoire, et pour que 10% du temps de travail soit 
consacré à la formation. 
 
Dans cet esprit, la CGT a signé en janvier dernier l’accord national la CGT a signé en janvier dernier l’accord national la CGT a signé en janvier dernier l’accord national la CGT a signé en janvier dernier l’accord national 
interprofessionnelinterprofessionnelinterprofessionnelinterprofessionnel sur le développement de la formation tout au long de la vie 
professionnelle. Cette négociation imposée par Sarkozy sous la menace d’une loi 
indépendante des partenaires sociaux, aurait due être reprise telle que à l’assemblée 
nationale. Il n’en est rien, et de nombreuses modifications ont été apportées. 
 
Néanmoins, plutôt que de nous livrer à une comparaison des deux textes qui ne 
serait qu’un regard sur le passé, nous vous proposons :  

 une information sommaire sur les dispositifs à venirune information sommaire sur les dispositifs à venirune information sommaire sur les dispositifs à venirune information sommaire sur les dispositifs à venir    ;;;;    
 un rappel de nos revendicationsun rappel de nos revendicationsun rappel de nos revendicationsun rappel de nos revendications    ;;;;    

- une information sur les organismes en Franche Comté et les administrateurs CGT 
qui y siègent. 
Le tout complété par des textes plus complets sur notre site Internet.  
 
Rappelons que chaque année, dans le cadre des Négociations Annuelles 
Obligatoires (NAO), un volet formation professionnelle est soumis à 
concertation. Nous devons nous en emparer au même titre que les salaires car, sans 
ce travail et une nécessaire cohérence revendicative à construire, il ne saurait être 
question de sécurité sociale professionnelle. 
 
Cette question formation est souvent laissée à quelques « spécialistes » dans la 
CGT, il est aujourd’hui nécessaire d’en faire un dossier revendicatif au service de 
notre activité syndicale pour les salariés et privés d’emploi. Nos conquêtes à venir Nos conquêtes à venir Nos conquêtes à venir Nos conquêtes à venir 
passeront par un meilleur accèpasseront par un meilleur accèpasseront par un meilleur accèpasseront par un meilleur accès à la formation et la reconnaissance de nos acquis s à la formation et la reconnaissance de nos acquis s à la formation et la reconnaissance de nos acquis s à la formation et la reconnaissance de nos acquis 
professionnels.professionnels.professionnels.professionnels.    

David Chartier 
Collectif Formation Professionnelle 

Quelques chiffres : 

DIF en 2007 seulement 5% des 
salariés ont pris leur DIF.  
VAE en Franche Comté en 
2007, 360 personnes ont obtenu 
une certification complète (Titre 
ou diplôme), et 311 personnes 
partiellement. 
Budget global Pour un total 
en France de 27,1 milliards 
d’euros en 2006. 
 Premier financeur de la 
formation professionnelle, les 
entreprises avec 11,18 milliards  
(soit 41,2 %), dont 1 milliard est 
consacré à l’apprentissage. Les 
partenaires sociaux gèrent 
directement la collecte auprès des 
entreprises d’une partie de cette 
somme, via les organismes 
paritaires collecteurs agréés 
(OPCA) et le fonds de gestion du 
congé individuel de formation 
(FONGECIF), à hauteur de 
5,8 milliards d’euros.  
L’État, 7,4 milliards (dont 3 pour 
ces agents), et les Régions, 3,9 
milliards, viennent ensuite au 
rang des principaux financeurs. 
 L’Unédic, depuis 2001, et 
l’Europe complètent l’effort.  
A noter que les « ménages » 
dépensent 1 milliard pour assurer 
leur formation. 

Pour la Franche-Comté le 
Conseil Régional y consacre 
110 millions, dont 48,7 pour 
l’apprentissage, soit 22% du 
budget global. 
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En septembre, le Sénat se penche à son tour sur le 

projet de loi relatif à l'orientation et à la formation 

professionnelle tout au long de la vie. Le texte* a été 

adopté par les députés, en première lecture, le 21 

juillet 2009.  

 

Mesures pharesMesures pharesMesures pharesMesures phares    : : : :     

    
� la création d'un fonds paritaire 

de sécurisation des parcours 

professionnels (FPSPP), doté de 

900 millions d'euros, qui doit 

permettre de financer la 

formation de 700.000 salariés 

peu qualifiés et demandeurs 

d'emploi dès 2010. L'Etat 

reprend donc, par ce biais le 

contrôle des fonds de 

formation ; 

� la mise en place de la portabilité du droit individuel 

à la formation (DIF) ; 

� la création d'un droit à l'information et à 

l'orientation ; 

� le plan régional de développement des formations 

(PRDF) qui devient prescriptif et qui passe de la 

concertation à la contractualisation entre l’Etat, le 

Conseil régional et le Recteur. Avec ce nouveau 

fonctionnement, les régions ont l'impression d'une 

reprise en main de l'Etat. Elles se posent 

également des questions sur l'arbitrage qui pourra 

être fait en cas de désaccord entre les trois parties. 

Il intégrera dans sa déclinaison les bassins 

d’emploi. 

 

Le projet de loi prévoit également un 

relèvement du seuil de collecte des 

organismes paritaires collecteurs agréés 

(OPCA) à 100 millions d'euros, ce qui 

devrait conduire à la réduction du 

nombre de ces organismes (l'objectif 

étant d'arriver à une quinzaine d'ici deux 

ans).  

 

Au titre du plan de formation, deux 

catégories d’actions de formation seront 

distinguées, au lieu de trois actuellement : 

 

– les actions d’adaptation au poste et celles 

liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi dans 

l’entreprise, qui seront réalisées pendant le temps de 

travail et de la responsabilité de l’employeur ; 

– les actions de développement des 

compétences qui pourront être réalisées hors du 

temps de travail. 

   

 

 

LE PROJET DE LOI RELATIF A L’ORIENTATION 

ET A LA FORMATION PROFESSIONNELLE  

TOUT AU LONG DE LA VIE 

La Cgt proposeLa Cgt proposeLa Cgt proposeLa Cgt propose       Fiche n° 14 repères revendicatifs* 
 

Droit à la formation professionnelle et à l’éducation permanente 
La formation continue 

La formation professionnelle continue et l’éducation permanente doivent être accessibles à toutes et à 
tous, quels que soient l’âge, le niveau d’étude, l’emploi occupé et la taille de l’entreprise, ce qui implique : 

� qu’elle soit réalisée sur le temps de travail et rémunérée comme tel ; 

� un droit de la, du salarié(e) à une information sur ses droits en matière de formation ; 
� un droit de la, du salarié(e) à l’orientation tout au long de sa vie professionnelle comprenant 

l’accueil, l’information et l’orientation pour l’identification de ses besoins de formation et la 
définition de son projet professionnel voir fiche 7* ; 

� un droit d’accès et d’accompagnement gratuits à la validation des acquis de l’expérience ; 
� un droit individuel à la formation, à l’initiative du salarié, transférable, garanti collectivement et 

financé par les employeurs ; 
� la reconnaissance professionnelle et salariale de la qualification acquise. Toutes les certifications 

de branches professionnelles doivent être reconnues par les conventions collectives et inscrites 
dans les grilles de classification. En fin de vie professionnelle, tout salarié doit atteindre, au 
minimum, un niveau de qualification supérieur à celui de son niveau de départ et un niveau de 
rémunération double ; 

� une priorité d’accès à la formation aux salariés les plus exclus (femmes, travailleurs faiblement 
qualifiés, salarié(e)s en temps partiels et en situation précaire, en situation d’handicap, immigrés) ; 

� une attention particulière à la lutte contre l’illettrisme ; 
� une extension du droit à la formation syndicale permettant à chacun d’être pleinement citoyen dans 

l’entreprise. 



 

 
 

Schéma disponible sur le site www.franche-comte.cgt.fr 
 
D’où viennent les fonds ? Obligation de financement de l’entreprise : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DIF, priorités de branche ou 
interpro. 
0,15 % 

formation continue  
 

0,4% 
 
 
 
Qui gèrent ces fonds ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le FPSPP – Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE NOUVEAU PROJET ISSU DU PROJET DE LOI  

Plan de formation Professionnalisation Cong é 
Individuel de 

Formation 
 

0,9% 0,5% 0,2% 

EENNTTRREEPPRRIISSEE    
1100  ssaallaarriiééss  oouu  pplluuss  

Obligations minimales de 
financement sur la masse 
salariale.  

EENNTTRREEPPRRIISSEE    
MMooiinnss  ddee1100  ssaallaarr iiééss  

Obligations minimales de 
financement sur la masse 
salariale.  

OOPPCCAA  OOPPAACCIIFF  
tout 

tout 

Versement 
volontaire 
possible 

Taux 

Plan Prof  CIF 

0,9% 0,5% 0,2% 
EENNTTRREEPPRRIISSEE  10 salariés ou 

plus 

Obligations de financement  

Fixé par accord de branche ou 
d’entreprise, l’autre partie étant 
consommée directement dans 
l’entreprise. 

OPCA –  
Organisme Paritaire Collecteur Agréé 
(géré paritairement) : 
 - de branche (plasturgie, 
métallurgie, bâtiment ….) 
 - ou interprofessionnel 

CPNFP – Comit é « Paritaire  » National de la 
Formation Professionnelle 

CCPPNNFFPP  

FFPPSSPPPP  

OOPPCCAA  OOPPAACCIIFF  

Décide un taux 

excédents 

2010 taux à 13% = 
collecte possible fix ée 
à 900 M€ (le maxi  !) Taux Taux 

- 0 à 13% (ANI du 7 janvier 
2009) 
- 5 à 13% (projet de LOI) 



 

Le projet de loi et l’AFPA : 
 

L’article 19 du projet de loi consacre le transfert du personnel des Services d’Orientation de l’AFPA à Pôle 

Emploi. La disparition de la Mission d’Orientation de l’AFPA conduira fatalement au démantèlement de 

cet Organisme. L’AFPA (Association nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes), dont la CGT 

a été à l’initiative de la création, œuvre avec efficacité depuis 60 ans dans le cadre du Service Public de 

l’Emploi. 

En Franche-Comté, environ 25 personnes- psychologues du travail, assistant(e)s technique d’Orientation- 

sont concernées par ce transfert. 

Ce démantèlement banalisera d’autant plus l’AFPA que le gouvernement, via la décentralisation des 

budgets attribués à l’AFPA, veut obliger les Conseils Régionaux à mettre en Appel d’Offres ces 

financements. L’AFPA est ainsi poussée à s’orienter vers les marchés privés et à s’éloigner de sa mission 

première, de Formation et d’Orientation au service des Demandeurs d’Emploi. 

 
Fonds d’investissement social (F.I.S.O.) 

 
Il a été créé le 18 février dernier, pour une durée de 2 

ans, il « a pour objet de coordonner les efforts en faveur 

de l’emploi et de la formation professionnelle accomplis 

par l’Etat et les partenaires sociaux dans la lutte contre 

la crise ». 

Il a vocation à garantir la cohérence des actions 

engagées, il sert de « coordination » entre les divers 

financements. Il est censé coordonner les efforts en 

faveur de l’emploi (Voir power point)*. 

 

Certes cela ne nous satisfait pas, la réponse aux 

revendications est pour nous d’un tout autre niveau 

(relèvement du SMIC, des salaires, des minima sociaux, 

l’arrêt des licenciements aux entreprises qui versent des 

dividendes, font des bénéfices…), mais nous ne pouvons 

ignorer cette nouvelle disposition d’autant que nous 

sommes fortement sollicités dans nos territoires ou par 

branches d’activités. 

 

La réalité de la crise et de ses conséquences sur les 

salariés ne doit pas nous faire perdre de vue que nous 

avons à prendre des garanties sur le bien-fondé des 

demandes, vérifier si les aides vont bien à la formation 

etc.…. Nous serons d’ailleurs bien seuls sur ce terrain, le 

patronat voulant ces aides et les autres organisations 

syndicales posent peu de conditions à leur attribution. 

 

De telles conventions doivent être étudiées avec la plus 

grande attention d’autant que certains patrons 

profitent de ce « climat de crise » pour licencier ou pour 

mettre au chômage partiel leurs salariés et profiter de 

la formation à laquelle les salarié(es) peuvent 

prétendre. 

 

Ces formations dispensées aux salariés ne doivent pas 

être un pis-aller, une occupation en attendant la reprise 

économique, mais bien un moment particulier pour se 

former réellement, et que celle-ci soit reconnue, 

qualifiante, etc. Il faut qu’elle soit un retour sur 

investissement payant pour le salarié, une 

reconnaissance de son engagement, durant une crise 

qu’il n’a pas voulue, ni créée. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

FAIVRE PICON Michel faivre-picon.michel@wanadoo.fr 

 

CHARTIER David 

(AGEFOS – CAEN) 

davidchartier@wanadoo.fr 

 

DUPREZ Jean-Louis 

(COPIRE – CRE) 

duprez.j-l@wanadoo.fr 

 

DUFAY Jean-François 

(AFEGOS) 

jdufay@wanadoo.fr 

COULON Olivier 

(CAEN) 

olivier25@free.fr 

 

RIZZI Gilles 

(PLASTI FAF) 

rizzi.g@orange.fr 

 

SOYARD Michel 

(OPCALIA) 

michel.soyard@solvay.com 

 

JOLY Denis 

(COPIRE) 

denis.joly.cgt@orange.fr 

 

MARTY Claude 

(FONGECIF) 

marty.cl@free.fr 

 

CACHOT Marc 

(OPCALIA – POLE EMPLOI) 

vigneron.nadine@wanadoo.fr 

 

LABESSE Alexis 

(POLE EMPLOI) 

labessealexis@orange.fr 

 

CUEVAS Philippe 

(AREF BTP) 

philippe.cuevas@wanadoo.fr 

 

MAHAMDI Nouredine 

(AREF BTP) 

mmahamdi@hotmail.fr 

 

CORDIER Antoine 

(CRE) 

antoinecordier1@yahoo.fr 

 

 
(*) Document disponible sur le site www.franche-comte.cgt.fr 

Collectif formation professionnelle 
Comité Régional CGT de Franche-Comté 


